


Sur 1347 collectivités interrogées, 136 ont 
répondu au questionnaire : soit un taux de retour 
de 10 %
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Plus de la moitié des intercommunalités ont abordé les LDG
comme une formalité à compléter dans des délais très courts.
Elles ont également conscience que les LDG sont une opportunité
d’en faire un outil de pilotage des RH (42%) et un moyen de co-
construire la politique RH. (30%)
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79 intercommunalités ont mis en priorité 1 l’évolution et 
gestion des carrières

22 intercommunalités ont mis en priorité 1 l’emploi et le 
recrutement.

Ce graphique représente les modalités selon le niveau d’importance donné par les 
répondants
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- Le service RH a élaboré le projet qui a été ensuite discuté avec la 
direction
- Réunion CT
- Commission RH
- Echange entre DG et agents en direct
- DGS avec le Président de l’EPCI
- RH, partenaires sociaux, direction
- Direction avec les chefs de service car pas de service RH

L’organisation mise en place semble être corrélée à la taille
de la structure : alors que le service RH a complété seul le
document dans les plus petites intercommunalités, un
groupe de travail intégrant les Elus et les partenaires sociaux
a été mis en place dans les plus grosses structures.
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Comité de Direction – Cabinet extérieur – Centre de Gestion –
responsables de services- représentants des agents – direction du 
service social – panel de directeurs/trices

Les organisations syndicales sont intégrées une fois sur deux.
Elles le sont systématiquement dans les grosses structures.
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Analyse RPS, modèle et méthode proposés par le CDG/FNCDG, 
observatoire de l’emploi de la FPT

Les LDG ont été réalisées principalement 
grâce aux documents internes et au bilan 
social.

Les éléments fournis par les Centres de 
Gestion ont aidé les intercommunalités à 
élaborer les LDG.
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Lorsque les LDG remplacent un dispositif 
existant, il s’agit principalement :

- Des règles implicites ou établies
- Dispositif de promotion interne
- Avancement de grade
- Protocole de temps de travail
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Les structures ont dû principalement faire face à :

- Des délais courts
- Un contexte sanitaire et le report des élections
- Des difficulté pour synthétiser l’ensemble des éléments
- L’absence de GPEEC
- des délais contraints qui n’ont pas permis de travailler en 

concertation
- Un projet politique RH non finalisé
- Un manque d’adaptation du contenu aux petites 

structures
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Lorsque des éléments étaient manquants, il s’agissait 
principalement :

- De la GPEEC
- Du dialogue social
- Des éléments de pilotage, stratégiques
- De la partie « mise en œuvre »
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Les thématiques qui seront revus en 2021 :

- Le temps de travail
- La participation employeur
- Le télétravail
- La qualité de vie au travail
- Le RIFSEEP
- Le DU
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LES ACTEURS

1 collectivité sur 3 s’est fait accompagner par un acteur 
externe, qui était principalement le Centre de Gestion
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Les intercommunalités ne savent pas encore si la PSC sera 
intégrée aux LDG : les RH sont en attente du décret.

LES PERSPECTIVES
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LES PERSPECTIVES

L’organisation prévue par les intercommunalités :

- Groupes de travail thématiques avec encadrants et 
agents

- Comité de suivi
- Copil
- Groupes de travail pilotés par la RH
- Direction RH, DGS, Elus
- Intersessions
- Mise en place d’actions chaque trimestre
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LES PERSPECTIVES

- Si les LDG n’avaient pas encore été définies, elles le seront pour le 1er semestre 2021.
- Quant aux actions, certaines structures ont déjà commencé à les mettre en place, mais la plupart des intercommunalités 

débuteront au 4eme trimestre, voire au début 2022. 
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LES PERSPECTIVES
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LES PERSPECTIVES

- La communication auprès des agents est prévue et 
passe par les différents canaux disponibles de la 
collectivité :

- Intranet
- Journal interne
- Réunions d’information
- Affichage
- Intégration d’une note avec les bulletins de 

salaire
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Retrouvez la synthèse des résultats sur le site 
internet de l’ADGCF


